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DISCOURS DU PRÉSIDENT DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 

MONSIEUR IDRISS ARNAOUD ALI, 
À L’OCCASION DE LA SÉANCE 

SOLENNELLE D’OUVERTURE DE LA           
2ème   SESSION ORDINAIRE DE 

L’AN  2008/2009 DU PARLEMENT 
 
 Mesdames et Messieurs, 
 

 L’Assemblée nationale est en session. 
 

 Aussi, je déclare ouverte la Deuxième 
Session Ordinaire de l’an 2008/2009 du 
Parlement. 
 

 BISMILLAHI RAHMANI RAHIM 
 
 Monsieur le Premier Ministre, 
 Mesdames et Messieurs les 
 Ministres, 
 Mesdames et Messieurs les 
 Députés 
 Honorables et estimés invités, 
 Mesdames et Messieurs, 
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 Comme à l’accoutumée, les activités de 
l’Assemblée nationale reprennent dans la 
joie et la bonne humeur après les vacances 
parlementaires. 
 
 Cette année, l’ouverture de cette 
deuxième Session Ordinaire intervient tout 
juste après la fête de l’Aïd El-Fitr qui vient de 
clôturer le mois béni du Ramadan.  
 

 Le Ramadan est par excellence le mois 
du pardon, de la prière et de la solidarité. 
 
 En cette occasion, nous implorons le 
Seigneur de nous venir en aide et d’entendre 
nos prières. Puisse-t-Il nous accorder sa 
grâce et de nous préserver des malheurs de 
ce monde. 
 

 Nos concitoyens continuent de souffrir 
de l’absence de pluie et des effets 
dévastateurs d’une sécheresse 
particulièrement rude.  

 

 Ce sont les régions dans leur ensemble 
qui se trouvent affectées par ces fléaux et 
même les populations nomades vivant dans 
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 Nous devons nous préparer dès 
aujourd’hui afin de consolider nos acquis et 
pour que ces ateliers nous soient réellement 
profitables. 
 
 

VIVE LA REPUBLIQUE DE DJIBOUTI 
 
Je vous remercie de votre aimable 
attention 
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les pays limitrophes viennent massivement à 
Djibouti dans l’espoir d’y trouver une 
assistance et un réconfort.  
 
 Jamais le spectre de la famine ne s’est 
montré aussi menaçant dans notre pays. 

 
 Mesdames et Messieurs les 
 Députés, 

 

 La vie parlementaire est rythmée par les 
sessions ordinaires et celle qui s’ouvre 
aujourd’hui est d’une importance capitale. 

 

  En effet, c’est au cours de cette session 
que nous aurons à débattre et à examiner 
entre autres, la Loi de Finance initiale, c'est-
à-dire le Budget de l’Etat. 

 

 Pour la plupart d’entre vous, l’examen 
du Budget est un exercice familier, tandis 
que pour les nouveaux parlementaires, il 
suscite pour le moins une curiosité et une 
appréhension de leur part. 

 

 L’examen du Budget est un exercice 
passionnant et l’importance de ce rendez-
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vous annuel n’a d’égale que le souci de bien 
faire ainsi que l’investissement personnel et 
les efforts individuels et collectifs des 
membres de l’Assemblée nationale. 
 Seuls les parlementaires sont habilités à 
voter après examen, le Budget de l’Etat.  

 

 S’il s’agit bien d’un privilège reconnu et 
d’une prérogative garantie par la 
Constitution, c’est également une lourde 
responsabilité qui pèse sur nos épaules. 

 

 Il ne s’agit pas d’avaliser un quelconque 
texte de loi, mais d’adopter plutôt une 
démarche méthodologique. 

 
 L’étude approfondie des documents dès 
leur réception par les Députés constitue une 
première étape indispensable.  

 

 Ce travail individuel facilite la 
compréhension des textes soumis à notre 
approbation et permet aux Députés de se 
préparer avant la réunion de la Commission. 

 

 La recherche et la collecte 
d’informations supplémentaires en amont, 
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parlementaires dans la promotion et la 
protection des droits de l’Homme. 
 

 Cet atelier qui est organisé à l’intention 
des membres et du personnel administratif 
de l’Assemblée nationale constitue une 
sensibilisation sur les questions relatives aux 
droits inviolables de la personne humaine. 

 

 Les connaissances acquises au cours de 
cette réunion seront utiles et permettront 
aux députés de mieux défendre les droits de 
l’Homme par la mise en place d’un cadre 
législatif approprié. 

 

 Enfin, le 3ème et dernier atelier intitulé 
transparence financière, examen et 
exécution du Budget se tiendra au mois de 
décembre prochain, soit quelques jours 
avant l’adoption par les députés du projet de 
loi de finance de 2009. 

 

 Ces différents séminaires visent à 
renforcer nos capacités et approfondir nos 
connaissances sur les thèmes proposés.  
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 Le premier atelier qui se tiendra sous 
peu, a pour thème la familiarisation avec les 
rôles et les fonctions législatifs. 

 

 Comme aucune formation spécifique 
n’est dispensée aux nouveaux élus, cet 
atelier est destiné à leur intention et nous 
espérons qu’ils pourront en tirer bénéfice. 

 

 Les anciens députés ne doivent pas se 
sentir par contre exclus, car leur 
participation représente une valeur ajoutée 
qui élèvera, à n’en point douter, le niveau 
des débats. 
 
 Les discussions seront essentiellement 
axées sur la maîtrise de la procédure 
d’élaboration de la loi, les voies et moyens 
de rendre le contrôle parlementaire de 
l’action gouvernementale plus effectif et 
l’amélioration du travail des groupes 
parlementaires en vue d’un fonctionnement 
plus efficient. 

 
 Le second atelier prévu à la mi 
novembre portera sur le Rôle des 
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fait également partie de cette phase de 
préparation. 

 

 Ce n’est qu’à ces conditions que les 
Députés feront preuve d’une participation 
active, aussi bien en Commission qu’en 
séance publique et qu’ils s’acquitteront au 
mieux de leur mission. 
 
 Mes chers collègues, 

 

 En notre qualité de Députés, nous 
sommes des acteurs à part entière de la vie 
politique nationale. Notre fonction de 
représentants fait de nous, des 
interlocuteurs privilégiés et c’est la raison 
pour laquelle nous devons être en contact 
permanent avec nos électeurs. 
 

 Ce travail de proximité reste le seul 
moyen efficace de se tenir informé des 
doléances de nos concitoyens et plus 
généralement de leur condition de vie. 
 
 Aussi, devons-nous être 
particulièrement sensibles aux problèmes 
conjoncturels auxquels ils sont confrontés, 
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notamment la question de la flambée des 
prix des produits des consommations 
courante qui demeure leur principale 
préoccupation.  

 

 L’augmentation des prix des produits 
alimentaires grève les ressources des 
ménages actifs et confinent ceux qui sont 
sans emploi, dans l’indigence. 

 

 Parmi les facteurs exogènes 
susceptibles d’expliquer cette situation, 
figurent la flambée des prix du baril de 
pétrole qui a atteint des niveaux record 
durant l’été et la forte démographie des pays 
producteurs de denrées de base tels que la 
Chine et l’Inde. La croissance économique 
de ces pays émergents a entraîné des 
changements dans les habitudes 
alimentaires à tel point que l’exportation de 
certains produits comme le riz a été réduite 
substantiellement afin de satisfaire les 
besoins de leurs populations.   
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 Nous appelons toutes les parties 
concernées à respecter les engagements 
contractés et souhaitons qu’elles retrouvent 
le chemin de l’entente et de la paix. 

 

 Mesdames et messieurs les 
députés, 

 
 Au cours de cette session, nous 
tiendrons prochainement trois ateliers de 
sensibilisation qui seront organisés avant la 
fin de cette année. 

 
 Cette initiative qui est en soi une 
innovation de par le nombre d’ateliers et la 
richesse des thèmes abordés, s’inscrit dans 
le cadre de la modernisation de notre 
institution, entreprise il y a de cela quelques 
années. 

 
 Ces ateliers parlementaires de 
perfectionnement ont été programmés grâce 
à l’appui du PNUD que je remercie 
chaleureusement pour sa contribution.  
Je suis certain que notre partenariat se 
renforcera encore davantage. 
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Les villes sont les théâtres 
d’affrontement et à chaque fois ce sont les 
populations civiles qui souffrent de cette 
violence aveugle.  

 

 Les profondes dissensions entre les 
protagonistes semblent hypothéquer les 
espoirs de ce pays de connaître un jour  la 
stabilité et la paix et expliquent l’indifférence 
pour ne pas dire le désespoir des Etats de la 
Ligue arabes et de la communauté 
internationale, au drame qui secoue ce pays. 
 
 Choisi pour sa culture pacifique, sa 
neutralité, et sa diplomatie active en faveur 
de la paix dans la région, notre pays abrité 
depuis plusieurs mois, la conférence de 
réconciliation inter somalienne, qui réunit les 
représentants du Gouvernement fédéral de 
Transition et l’opposition regroupée sous la 
bannière de l’Alliance pour la ré libération de 
la Somalie. 

 

 Cette conférence s’est achevée sur une 
note optimiste qui nous laisse espérer un 
dénouement proche de la crise somalienne. 
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 Le développement des agro carburants 
constitue  également un phénomène qui 
alimente et entretient l’inflation.  
 
 Pressentie comme une alternative aux 
énergies fossiles à la fois rare et onéreuses, 
la demande d’énergie renouvelable issue de 
l’agriculture est en forte croissance. Ces 
orientations entraînent des conséquences 
désastreuses sur l’agriculture qui tend à 
décliner : les terres autrefois destinées à la 
production de cultures vivrières sont 
détournées à des fins de production de 
biocarburant.  
 

 Dans ce contexte de morosité 
économique, on s’accorde à dire que la 
tendance inflationniste des cours des 
produits agricoles se poursuivra dans le 
monde au cours des années à venir.  
 

 La baisse des prix n’est pas 
envisageable même à court terme en raison 
de la demande soutenue qui ne cessera 
vraisemblablement d’augmenter.  
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 Il serait par conséquent vain d’espérer 
une quelconque amélioration qui viendrait de 
l’extérieur.  
 

 C’est à notre niveau que nous devons 
prendre les mesures nécessaires en vue de 
sortir de cette dépendance et de cette 
insécurité alimentaire.  
 

 Monsieur le Premier Ministre, 
 Mesdames et Messieurs, 
 
 Il est de la responsabilité du 
Gouvernement de rester mobilisé dans la 
lutte contre la cherté de la vie qui préoccupe 
beaucoup notre population. Ce combat ne 
sera pas gagné par la prise de mesures 
circonstancielles, mais par une action 
concertée de grande envergure qui s’inscrit 
dans la durée. 
 

 Le Gouvernement a certes consenti des 
efforts en supprimant notamment la taxe sur 
les produits alimentaires de première 
nécessité, mais, force est de constater que 
ces mesures n’ont pas eu l’impact escompté 
sur les prix de ces matières premières. 
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 Dans cette crise tout particulièrement, 
notre pays a démontré au monde entier ses 
intentions pacifiques, contrairement au 
dictateur érythréen qui affame son peuple, 
n’honore pas ses morts et montre peu de 
considération aux droits de l’Homme ainsi 
qu’aux injonctions de la communauté 
internationale. 
 

 Sur le terrain, la zone de conflit n’est 
pas démilitarisée et les deux armées se font 
face à face. La situation est loin d’être 
normalisée et la difficulté de revenir au 
statut quo ante, nous contraint à dire que la 
vigilance doit être de mise. 

 

 En Somalie, la crise somalienne ne 
semble plus avoir de fin. 

 

 Le pays qui est en proie au déchirement 
et au chaos, offre un spectacle de désolation 
qui dure depuis 17 ans. La guerre civile a 
détruit la structure politico administrative du 
pays et  l’anarchie qu’elle a entraînée a 
provoqué la mort de milliers d’innocents et 
poussés des milliers d’autres à l’exil. 
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 La guerre est toujours un constat 
d’échec qui comporte son lot d’incertitude, 
de souffrance, de disparus, de morts, de 
veuves et d’orphelins. 
 

 Ce conflit d’une rare intensité a accru 
sensiblement la ferveur patriotique du 
peuple djiboutien qui s’est levé pour 
exprimer unanimement son refus de 
l’injustice et de l’arbitraire. 

 

 Grâce à notre foi inébranlable en Dieu, 
l’Erythrée a perdu la bataille sur le plan 
militaire et ses intentions belliqueuses ont 
été mises en échec. 

 

 Et sur le plan diplomatique, elle a réussi 
à faire l’unanimité contre elle.  
 
 Les organisations internationales et 
régionales telles que l’ONU, l’Union 
européenne, l’Union africaine, la Ligue Arabe 
et l’IGAD dont elle n’est plus membre, ont 
constaté à maintes fois l’irresponsabilité  et 
les manquements de son dirigeant. 
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 Nous insistons sur l’importance de cette 
question, car c’est un sujet qui nous 
interpelle personnellement et l’ignorer serait 
à bien des égards lourd de conséquence.  
 

 La cherté de la vie accentuent 
davantage les disparités entre les régions de 
l’intérieur et la capitale.  
 

 Les inégalités en terme d’accès à 
l’emploi, à l’eau, à la formation 
professionnelle, aux soins, à des logements 
décents, le manque d’infrastructures etc, 
représentent autant de défis à relever si 
nous voulons gagner le pari de la 
décentralisation.  

 
 Si rien n’est fait rapidement, les régions 
de l’intérieur continueront à se vider peu à 
peu de leurs habitants qui viendront 
immanquablement gonfler les chiffres du 
chômage déjà élevés dans la capitale.   
 

 L’absence de pluie ou encore la 
sécheresse sont des phénomènes naturels 
que l’homme ne maîtrises pas. La pluie ne se 
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décrète pas, mais nous pouvons accélérer la 
mise en œuvre du programme de 
mobilisation de ressources en eau 
souterraine et de surface afin de lutter 
contre la soif. 
 

 Nous apprécions énormément et nous 
soutenons les efforts déployés par le Chef de 
l’Etat, Son Excellence Monsieur Ismaïl 
Omar Guelleh portant sur l’acquisition de 
périmètres agricoles au Soudan et plus 
récemment en Ethiopie. L’acheminement en 
juin dernier de la première récolte de 
céréales en provenance du Soudan témoigne 
de l’opportunité de cette initiative qui ne 
manquera pas de contribuer à la lutte contre 
l’insécurité alimentaire. 

 
 Dans notre pays, le secteur primaire en 
général et l’agriculture en particulier, 
accusent un retard conséquent et il incombe 
au Gouvernement de poursuivre ses efforts 
afin que notre politique agricole soit mieux 
adaptée à notre réalité. 
 

 Entreprendre des réformes au plus vite 
n’est pas une option, c’est tout simplement 
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diplomatique pour résoudre les éventuels 
différends. 
 

 Hélas, le récent conflit avec l’Erythrée 
démontre avec force que rien ne peut 
arrêter la folie des hommes. 
 
 Malgré nos bons offices et notre 
disposition à régler ce litige de manière 
pacifique, l’Erythrée s’obstine dans son 
mutisme.  
 

 Non satisfaite de son incursion et 
l’occupation d’une partie du territoire 
djiboutien depuis plusieurs mois, elle a 
attaqué la première en ouvrant le feu sur 
nos soldats à une heure de prière. 
 
 Notre armée a, toutefois riposté avec 
véhémence et elle a dû faire face à une 
armée beaucoup plus nombreuse et mieux 
équipée. 

 
 Mesdames et Messieurs, 
 Notre conception de la guerre n’a pas 
changé.  
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notre Peuple, fier de sa diversité et 
respectueux de ses différences. 
 

 Les évènements tragiques de 1992 
suffisent à nous convaincre que l’avenir de 
ce pays passe avant tout par la cohésion de 
ses communautés nationales et leur désir 
immuable de vivre ensemble. 
 

 Nous étions fiers d’avoir dépassé ces 
épreuves certes douloureuses mais, riches 
d’enseignement, et depuis, nous nous 
plaisions à cultiver notre particularité dans 
cette région tourmentée. 
  

 Emportés par le sentiment 
d’invulnérabilité que suscitaient la paix et la 
stabilité politique qui faisaient également 
notre orgueil, nous pensions faussement 
être à l’abri des problèmes qui déchiraient 
nos voisins. 
 

 Nous pensions à tort que les relations 
de bon voisinage que nous entretenions et 
l’appartenance à des ensembles régionaux 
communs tels que l’Union Africaine, l’IGAD 
ou le COMESA, suffiraient à privilégier la voie 
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indispensable car il y va de la paix sociale et 
même de notre souveraineté dans une 
certaine mesure. 
 

 L’Etat doit insuffler une nouvelle 
impulsion en vue de redynamiser ce secteur 
non encore suffisamment exploré. 
 
 Une agriculture moderne est une 
agriculture qui suscite des vocations. Le 
renouveau de ce secteur passera 
nécessairement par la création d’un centre 
de formation professionnelle adapté aux 
besoins de nos futurs exploitants agricoles. 
 

 Des mesures d’accompagnement 
devront également être mises en place afin 
d’inciter nos jeunes à se lancer dans ce 
secteur prometteur. 
 

 Telles sont les principes qui doivent 
guider nos actions en vue de la réalisation 
de ce chantier prometteur et porteur 
d’espoir pour bon nombre de nos 
concitoyens. 
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 Et vous pouvez être certain, Monsieur le 
Premier Ministre, du soutien de l’ensemble 
des Députés qui ne ménageront aucun effort 
pour œuvrer au côté du Gouvernement en 
vue de la réalisation de nos objectifs 
communs.    
 

Honorables invités,  
Mesdames et Messieurs, 

 

 La situation sur le plan régional reste 
préoccupante et les foyers de tension 
toujours actifs, ont tendance à se multiplier, 
menaçant ainsi la région toute entière d’un 
embrasement général. 
 

 L’histoire de la République de Djibouti 
est jalonnée d’épreuves qui ont forgé sa 
capacité à en tirer les conséquences et à les 
surmonter. 
 

 Pour information, je me dois de vous 
rappeler que notre pays a acquis sa 
souveraineté dans un contexte régional 
difficile marqué par le conflit de l’Ogaden 
entre ses deux puissants voisins, l’Ethiopie et 
la Somalie. 
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 Si nous respirons aujourd’hui avec fierté 
ce doux parfum de liberté, c’est grâce au 
combat de nos aînés, à leur refus de 
l’humiliation ainsi qu’à leur croyance en la 
justesse de leur cause.  
 

 Leur sacrifice restera à jamais gravé 
dans nos mémoires et ils méritent pour cela 
notre éternelle reconnaissance. 
 

 Personne ne donnait cher de l’avenir de 
Djibouti et de sa viabilité en tant qu’Etat 
après son accession à l’indépendance. 
 

 Pourtant, contre toute attente, notre 
pays à fait taire les conjectures en se 
redressant et en adoptant comme ligne de 
conduite, la neutralité et la non ingérence 
dans les affaires intérieures de ses voisins.  
 

 Lentement mais sûrement, nos 
institutions se sont développées d’une année 
à l’autre et à ceux qui, animés par de 
sombres desseins, agitaient les ferments 
ethniques en vue de diviser la société 
djiboutienne, nous avons opposé l’unité de 


